
République du Sénégal

Un Peuple-Un But-Une Foi

Décret n? 2017-285
ordonnant la présentation à
l'Assemblée nationale des projets
de loi suivants :

- projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier la Convention
entre le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement des
Emirats Arabes Unis en vue d'éviter la double imposition et de prévenir
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, signé le 22 octobre 2015, à
Dakar;

- projet de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement des Emirats
Arabes Unis sur la Promotion, la Garantie et la Protection réciproques des
Investissements, signé à Dakar, le 22 octobre 2015.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

VU la Constitution,

DECRETE:

Article premier.- Les projets de loi dont les textes sont annexés au présent décret,
seront présentés à l'Assemblée nationale par le Ministre des Affaires étrangères et
des Sénégalais de l'Extérieur qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir
la discussion.

Article 2.- Le Ministre des Affaires étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur et le
Ministre du Travail, du Dialogue social, des Organisations professionnelles et des
Relations avec les Institutions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal officiel.

Fait à Dakar, le 08 février 2017

Macky SALL
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
Un Peuple- Un But- Une Foi
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N° MAE/DAJCICAI

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES
ET DESSENEGALAIS DE L'EXTERIEUR Dakar, le

EXPOSE DES MOTIFS

du Projet de loi autorisant le Président de la République
à ratifier la Convention entre le gouvernement de la République du Sénégal

et le gouvernement des Emirats Arabes Unis en vue d'éviter la double imposition
et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu,

signée le 22 octobre 2015, à Dakar.

Animés par le souci de favoriser l'émergence d'un environnement fiscal favorable aux
affaires grâce à l'élimination de la double imposition, le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement des Emirats Arabes Unis ont signé, le 22 octobre 2015, à Dakar,
la Convention en vue d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière
d'impôts sur le revenu.

La Convention vise à prévenir la fraude et l'évasion fiscale internationale, afin de garantir
aux contribuables des deux pays plus d'équité et de sécurité en matière d'imposition,
notamment par l'instauration de règles claires.

Elle .encadre,également, le régime juridique applicable aux sociétés et aux personnes
physiques dans le domaine fiscal.

Après une définition consensuelle et exhaustive de l'ensemble des expressions pouvant
prêter à équivoque dans le domaine fiscal, la Convention a déterminé les différentes
catégories d'impôts faisant l'objet d'application dans les deux pays. Pour les Emirats Arabes
Unis, l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les sociétés sont retenus, alors qu'au Sénégal les
cinq catégories ci-après, sont visées (article 2) :

"

- l'impôt sur les sociétés;
- l'impôt minimum forfaitaire sur les sociétés;

l'impôt sur le revenu dès personnes physiques;
- la cOntributiOn à la charge des employeurs;

, ". .

-. la taxe de plus-value, sur les terrains bâtis et non bâtis.
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La Convention prévoit, en outre, un principe de non discrimination en vertu duquel les

résidents ne seront pas soumis à une imposition plus lourde que celle à laquelle sont

assujettis les nationaux de l'Etat contractant.

Elle ne porte pas atteinte, non plus, aux privilèges fiscaux dont bénéficient les
membres des missions diplomatiques et postes consulaires.

Elle prévoit, également, un principe fondamental pour les travailleurs, à savoir que les
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un Etat
contractant reçoit au titre d'un emploi salarié, ne sont imposables que dans cet Etat
(article 15), sous réserve des dispositions des articles 17, 18, 19 et 20 et 21. de la
Convention.

Par ailleurs, elle précise que les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à un
résident de l'autre Etat, les dividendes et les redevances sont imposables dans l'autre Etat
(articles 11, 12 et 13).

La Convention permet aux Etats contractants d'échanger des renseignements
nécessaires à une bonne administration, sur le plan interne, des impôts de toute nature,
tout en invitant chaque Etat à communiquer à l'autre, dans un délai raisonnable, les
modifications apportées à sa législation fiscale.

Elle prévoit, en outre, indépendamment des recours internes, une procédure à.
l'amiable qui peut être enclenchée dans les trois ans suivant la notification de la mesure,
lorsqu'une personne estime que les mesures prises par les Etats-Parties entraînent ou
entraîneront pour elle une imposition non conforme aux dispositions.

La Convention entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notification faite
par l'une des Parties et informant de l'accomplissement des formalités internes requises à
cet effet (article 30).

Chaque Partie pourra dénoncer la Convention par voie diplomatique avec un préavis
minimum 'de six mois avant la fin de chaque année civile (artide 31).

La ratiflcatton de cette Convention contribuerait à redynamiser la coopération entre les
deu~pa~~;,

" "'T

+eUe est l'économie du présent Projet de loi:
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REPUBLIQUE DU SENE6AL

ASSEMBLEE NATIONALE.

XUOELEEiISLATUlŒ

SESSIONORDINAIRE UNIQUE 2016-201 7
RAPPORT

FAIT AU NOM

DE L'lNTERCOIBllSSION CONSTITUÉE PAR LIt COIBllSSION DES
AFFAIRES ETRItN6ERES. DE L1JNIONAFRICAINE ET DES

SENE6ItLAI.S DE L1tXTERIEUR ET LIt COIBllSSION DE
L1tCONOMIE6ENERALE, DES·FINItNCES. DUPLAN ET DE LA.

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE

SUR

LE PROJET DE LOIr OS/20171tUTOlUSANT LE PRESIDENT DE.
LIt REPUBLIQUE,A RATIFIJR LIt CONlfmmON ENTRE LE
60UlfERNEMENT DE LIt RÉPUBLIQUE DUSÉNÉ6.AL ET LE

eàUlt"ERNEMENTDESÉMÏRÀTs IiRABES usts EN VUE
,.:- .• ' .. , '," 'r,;,' ',"_ ;':.1,' ,';, ·,,";":/;/~.~l:~:i,.·<I,~ 'T(.;,.' , 1,' o.. .:

D~~LA OOUStt·lMPOjjtriON,ËTŒ p@1lENIaLmrASION
FISCÂÜ ËN MATIdt:Imt:Mis'SUR LÊ~. SI6NE LE 22

• - ,1'~ -.. .~ '_: • 'c :::, '.;

·oçtOBRE.2015~ÀDAKltR .
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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Chers Collègues,

L 'Intercommission constituée par la Commission des Affaires étrangères, de
l'Union africaine et des Sénégalais de l'Extérieur et la Commission de
l'Economie générale, des Finances, du Plan et de la Coopération économique,
s'est réunie le mercredi 15 mars 2017, sous la présidence de Monsieur Djibril
WAR, Président de la Commission des Affaires étrangères, de l'Union africaine
et des Sénégalais de l'Extérieur, à l'effet d'examiner le projet de loi n" OS/2017
autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre le
Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement des Emirats
Arabes Unis en vue d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale
en matière d'impôts sur le revenu, signée le 22 octobre 2015, à Dakar.

Le Gouvernement était représenté par Monsieur Mankeur NDIA YE, Ministre
des Affaires étrangères et des Sénégalais de l'Extérieur, entouré de ses
principaux collaborateurs.

Prenant la parole, Monsieur le Ministre a indiqué que, animés par le souci de
favoriser l'émergence d'un environnement fiscal favorable aux affaires grâce à
]'élimination de la double imposition, le Gouvernement de la République du
Sénégal et le Gouvernement des Emirats Arabes Unis ont signé, le 22 octobre
2015 à Dakar, la Convention pour J'élimination des doubles impositions et la
prévention de l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu.

La Convention vise à prévenir la fraude et l'évasion fiscales internationales, afin
de garantir aux contribuables des deux pays plus d'équité et de sécurité en
matière d'imposition, notamment par l'instauration de règles claires.

Elle encadre également le régime juridique applicable aux sociétés et aux
personnes physiques dans le dom~ine fiscal.

Après une définition consensuelle et exhaustive de l'ensemble des expressions
, PO~Y~~Lprê,t.,e,rà équiy~qu,~~~ns, lepo,maille fiscal, la Convention a déterminé

les ,dîff~l'ente~ca,t~gq~i~s;d'i~p'pts[aisG,lntl'obJetd' application dans les deux
pays:;J;?Q~l ràRépÎlqïiqüè,d~s ~jl;riia,t~'AhioesUnis, l'impôt sur le revenu et
l'i~pqt~,ur l~s~~0pié.~~~~sdn~l~eteI1U§,aJorsqu'au Sénégal les cinq catégories ci-
après, sont visees (article 2):
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l'impôt sur les sociétés;
l'impôt minimum forfaitaire sur les sociétés;
l'impôt sur le revenu des personnes physiques;
la contribution à la charge des employeurs;
la taxe de plus-value sur les terrains bâtis et non bâtis.

La Convention prévoit, en outre, un principe de non-discrimination en vertu
duquel les résidents ne seront pas soumis à une imposition plus lourde que celle
à laquelle sont assujettis les nationaux de l'Etat contractant.

Elle ne porte pas atteinte, non plus, aux privilèges fiscaux dont bénéficient les
membres des missions diplomatiques et consulaires.

Elle prévoit également un principe fondamental pour les travailleurs, à savoir
que les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident
d'un Etat contractant reçoit au titre d'un emploi salarié ne sont imposables que
dans cet Etat (article 15), sous réserve des dispositions des articles 17, 18, 19 et
20 et 21 de la Convention.

Par ailleurs, elle précise que les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés
à un résident de l'autre Etat, les dividendes et les redevances sont imposables
dans l'autre Etat (articles Il, 12 et 13).

La Convention permet aux Etats contractants d'échanger des renseignements
nécessaires à une bonne administration, sur le plan interne, des impôts de toute
nature, tout en invitant chaque Etat à communiquer à l'autre, dans un délai
raisonnable, les modifications apportées à sa législation fiscale.

Elle prévoit, en outre, indépendamment des recours internes, une procédure à
l'amiable qui peut être enclenchée dans les trois ans suivant la notification de la
mesure, lorsqu'une personne estime que les mesures prises par les Etats-Parties
entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

EUe entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notification faite par
l'urie dès Parties et informant de l'accomplissement des formalités internes
requises àcet"effet (article 3Ô)..
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Satisfaits de l'exposé de Monsieur le Ministre, vos Commissaires ont adopté, à
l'unanimité, et sans débat, le projet de loi n" OS/2017 autorisant le Président de
la République à ratifier la Convention entre le Gouvernement de la République
du Sénégal et le Gouvernement des Emirats Arabes Unis en vue d'éviter la
double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le
revenu, signée le 22 octobre 2015, à Dakar. Ils vous demandent d'en faire
autant, s'il ne soulève, de votre part, aucune objection majeure.
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REPUBLIQUE DU SENE GAL
Un Peuple - Un But -Une Foi

********

ASSEMBLEE. NATIONALE
•••••••••

XUÈME LÉ6ISLATURE.
•••••••••

LOI AUTORISANT LEPRÉSIDENT DE LA

RÉPUBLIQUE À RATIFIER L'ACCORD ENTRE.

LE 60uVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU
SÉNÉEiAL ET LE60 ' DES

EMIRATS ARABES UNIS SUR LA PROMOTION,

LA 6ARANTlE ET LA PROTECTION
" ' '.. ':-:.. :. '" ' "', :_'..>: '-;.. -. .',~.. ' , )- ;i; -. ;, t,,"'" ,,1 :;'. .,

D'b,c' 'lpD10'AJ;Tl7C! ;rd1e ' ,""'. .• ,,' S~' :~,'4U~~'''" ":.:;,,',,,' " "

si~ .À.I~_'LE !!OètOBftE 2015
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ARTICLE UNIQUE:

Le Président de la République est autoriséà ratifier l'Accord entre
le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement
des Emirats Arabes Unis sur la Promotion,· la Garantie et la
Protection réciproques des Investissements, signé à Dakar, le 22
octobre 2015.

Dakar, le 28 mars 2017

Le Président de séance

Cf loi n°2017/19 du 05 avril 2017

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



}-----
i ~.

CONVENTION

ENTRE

L}~GOUVERNEMENT DE LA
RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

ET

LE GOUVERNEl\1ENT DES ÉlVllRATS

A.RABES UNIS

EN VUE D'ÉVITER LA j)OtTBLE IMPOSITION
".. ..". ~- .,~. .., '" -.0'.:> t_ '-~ "",- • .' > • t"" .

ET DE' 'PREVENIR.,L'EVASlON FISCALE EN
l\!ATIEIut :D'INiPÔTS'SUR"LE RE'VENU
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CONVENTION

ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU SÉNÉGAL

ET

LE GOUVERNEMENT DES ÉMIRATS ARABES UNIS

EN VUE D'ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE PRÉVENIR

L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE REVENU

Le Gouvernement de la République du Sénégal et le Gouvernement des Émirats Arabes
Unis,

Désireux de promouvoir leurs relations économiques mutuelles par la conclusion d'une
convention en vue d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en matière
d'impôts sur le revenu;

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES:

ARTICLE PREMIER

PERSONNES VISÉES

La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un seul ou des deux
États contractants.

ARTICLE 2

IIVlPÔTS VISÉS

La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'un État
Contractant, de ses subdivisions politiques oil de ses autorités locales, quel que soit le système
de perception.

Sontco~id~ré.scolTIDJ:e imppts. ~ur Ie.revenu.Jes impôts perçus sur le revenu total ou sur des
·éîéIn;~4ts::;:ïJ.<rei~n~rl:~ii~pfii~i,s~'!i~s:;~~~~$~;f~6r")e's.gains pfo,venant de l'aliénation de biens

- • ".~ ': r' . • . f.,·" .., . .'
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mobiliers ou immobiliers, les impôts SUl" le montant total des salaires ou autres rémunérations
versés par les entreprises.

Les impôts actuels auxquels s'applique la présente Convention sont notamment:

a) en ce qui concerne les Émirats Arabes Unis:

(i) l'impôt sur le revenu;
(ii) l'impôt sur les sociétés;

(Ci-après dénommés « impôt des Émirats Arabes Unis »)

b) en ce qui concerne le Sénégal :
(i) l'impôt sur les sociétés;
(ii) l'impôt sur le revenu des personnes physiques;
(iii) la contribution à la charge des employeurs; et
(iv) la taxe de plus-value des propriétés bâties et non -bâties ;

4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient
établis après la date de signature de la Convention et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou
qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les
modifications significatives apportées à leurs législations fiscales.

ARTICLE 3

REVENUS ISSUS DES HYDROCARBURES

Aucune disposition de la présente Convention n'affecte le droit d'une subdivision politique ou
collectivité locale de l'État des Émirats Arabes Unis d'appliquer sa propre règlementation en
matière d'impôt sur le revenu, et les gains en capital en ce qui concerne la propriété, la
gestion, la production, l'exploration, l'extraction, l'exploitation, le transport, et la distribution
de ressources naturelles et d'hydrocarbures, notamment du pétrole, du gaz ainsi que leurs
condensats , dérivés et autres sous-produits. Dans le cas peu probable d'une contradiction
entre le présent article et toute autre disposition de la présente Convention, le présent article
prévaut.

ARTICLE 4

DÉFWT~ONS,GÉNÉRALES

1. Aux sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une
interprétation différente:

a) les expressions « lm État contractant » et « l'autre État contractant» désignent,
suivant lescas, lesÉrnirats Arabes Uni,S[OU la République du Sénégal ;

:i :.~."~',~,'-.s;' ,!. -' Y, -.

Cf loi n°2017/19 du 05 avril 2017

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



: ~Iil&= ••••• _

l'';

b) le terme « Émirats Arabes Unis » au sens géographique du terme, désigne tous
les territoires de l'État des Émirats Arabes Unis qui comprennent les eaux territoriales,
l'espace aérien et le sous-sol marin, sur lesquels l'État des Émirats Arabes Unis exerce,
conformément au droit international et à sa législation, ses droits de souveraineté en ce qui
concerne toute activité entreprise relativement à l'exploration ou l'exploitation de ressources;

c) le terme « République du Sénégal» désigne la République du Sénégal et, du
point de vue géographique, signifie le territoire national, les eaux territoriales ainsi que les
zones maritimes sur lesquelles, conformément au droit international, le Sénégal exerce ses
droits de souveraineté ou sa juridiction;

d) le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous
autres groupements de personnes;

e) le terme "national" désigne;
(i) toute personne physique qui possède la nationalité d'un État contractant;
(ii) toute personne morale, société de ·personnes ou association ou autre entité,

constituée conformément à la législation en vigueur dans un État contractant ou l'une de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales.

1) le terme « société » désigne toute personne morale, ou toute entité qUI est
considérée, aux fins d'imposition, comme une personne morale.

g) les expressions « entreprise d'un État contractant » et « entreprise de l'autre
État contractant» désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d'un État
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l'autre État contractant;

h) l' expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d'un État contractant, sauf lorsque le navire
ou l'aéronef n'est exploité qu'entre des points situés dans l'autre État contractant;

i) le terme « affaires» comprend l'exercice de professions libérales ou d'autres
activités à caractère indépendant

j) le terme « impôt » désigne .l'impôt de l'État des Émirats Arabes Unis ou
l'impôt de la République du Sénégal, suivant le contexte;

k) l'expression'« autorité competente » désigne:

Ci)ence ..quiconcerne 1.'État.dès·ÉmiratsArabes Unis: le Ministre des Finances
. ou.son ~e.pr.ésentântauto~is~,à;c~teff~t; .

'qu §#négal, le Ministre en charge des Finances
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2. Pour l'application de la Convention, à tout moment, par un État contractant, toute
expression qui n'y est pas définie a, sauf si le contexte exige une interprétation différente, le
sens que lui attribue, à ce moment, le droit de cet État contractant concernant les impôts
auxquels s'applique la Convention, le sens attribué à cette expression par le droit fiscal de cet
État prévalant sur les sens que lui attribuent les autres branches du droit de cet Etat.

ARTICLES

RÉSIDENT

1. Au sens de la présente Convention, l' expression « résident d'un État contractant »
désigne:

a) en ce qui conceme l'État des Émirats Arabes Unis:
i) toute personne physique qui, en vertu de la législation des Émirats Arabes

Unis ou dé: l'une quelconque de ses subdivisions politiques ou collectivités locales, est un
national;

ii) toute autre personne constituée ou autrement reconnue aux termes de la
législation des Émirats Arabes Unis ou de l'une quelconque de ses subdivisions politiques ou
collectivités locales.

b) en ce qui concerne la République du Sénégal:

Toute personne qui, en vertu de la législation sénégalaise, est assujettie à l'impôt au Sénégal,
en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, ou de tout autre critère
de nature analogue, y compris cet État et ses collectivités locales. Toutefois, cette expression
ne comprend pas, les personnes qui ne sont assujetties à l'impôt dans cet État que pour les
revenus de sources situées dans cet Etat.

2. Au sens du paragraphe l, l'expression « résident d'un État Contractant» comprend:

a) le gouvernement de cet État contractant, ainsi que l'une quelconque de ses
subdivisions politiques ou collectivités locales; et

b) toute personne autre qu'une personne physique qui est la propriété ou sous le
contrôle direct ou indirect de cet État ou de l'une quelconque de ses subdivisions politiques
ou collectivités locales;

c) toute entité publique qualifiée;

d) tout régime de retraite;

,e) les organisations caritatives ou religieuses, éducatives et culturelles.
, -. ",' ".' .1 > .• "
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-~.:.. 3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident
~~-,

i~ des deux États contractants, sa situation est réglée comme suit:
:-~

a) cette personne est considérée comme un résident seulement de l'État où elle
dispose d'un foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent
dans les deux États, elle est considérée comme un résident seulement de l'État avec lequel ses
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ;

b) si l'État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être
déterminé, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des États, elle
est considérée comme un résident seulement de l'État contractant où elle séjourne de façon
habituelle;

c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne
séjourne de façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée CO!11llleun résident
seulement de l'État dont elle possède la nationalité ;

d) si sa situation ne peut être déterminée aux termes des dispositions de l'alinéa
c), les autorités compétentes des États contractants règlent la question d'un commun accord.

4. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne
physique est un résident des deux États contractants, elle est alors considérée comme un
résident seulement de l'État où elle est constituée.

ARTICLE 6

ÉTABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la présente Convention, l'expression « établissement stable» désigne une
installation fixe d'affaires par l'intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie
de son activité.

2. L'expression « établissement stable» comprend notamment:

a) un siège de direction:
b) une succursale;
c) un bureau ;
d) une usine.;
e) un.a:té:liel\;et
f) ill.1e.mine;,.un 'puits de pétrole ou de gaz, UIJe carrière ou tout autre lieu
d'extraction'Ué fd'exp16ratibn ou l'èxploitation de ressources naturelles.

3...1Jij:,:§il~ Giy,Jpns~l]içtioll~'].ll1)Rfcdetd'é,lssemblage ou d'installation ou des activités de
-'"'! . -'J.::' ',"', ""- ..' .\~.,,,, '~,';,. ,.,~"J,,~,-:,...t'_"_'.'_::_: ",":--"","'- "\,~" :';:.:~J~y"._,;"t." Jj,." _ . ' .. 1",' " "

.s1iB~~i~j'B,~:4~~,i~:'7e:.Jji~~j~tl·:,P1~9~~S'r~~~i:ml·,1tr~tr:P0~tiq~tqht"ne, coi}s#~e un. ~~b~isseme~lt
, .:: '": ,;.;;' ·.·:';·>;:':';'~~!,.:;.•;;;,';',:i:::.~,:t;::;: ':" ;,!,'. :':1/:':' ( > : ,;
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stable que lorsqu'un tel site, projet ou activités se poursuivent pendant une période de plus de
six (06) mois.

4. La fourniture de services, y compris des services de consultance ou de gestion, par une
entreprise d'un État contractant agissant par l'intermédiaire de salariés ou d'autre personnel
engagés par l'entreprise à cette fin, à l'intérieur de l'autre État contractant ne constitue un
établissement stable que lorsque les activités de cette nature se poursuivent pendant une
période ou des périodes d'une durée de plus de six mois.

5. Une entreprise d'un État contractant est considérée ayant un établissement stable dans
l'autre État contractant, si, pendant plus de dix-huit mois, un équipement ou un outillage
important est utilisé ou installé dans cet autre État par l'entreprise, pour son compte ou en
vertu d'un contrat passé par elle.

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas
« établissement stable » si :

a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage ou d'exposition de
biens ou de marchandises appartenant à l'entreprise;

b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de
stockage ou d'exposition;

c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de
transformation par une autre entreprise ;

d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des
marchandises ou de réunir des informations pour l'entreprise;

e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour
l'entreprise, toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire;

f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé
d'activités mentionnées aux alinéas (a) à (e), à condition que l'activité d'ensemble de
l'installation fixe d'affaires résultant de ce cumul garde un caractère préparatoire ou
auxiliaire.

7. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne - autre qu'un
agent jouissant d 'un ,sta~t i~dépelldant et visé au paragraphe 9 - agit, dans un État contractant
pour le compte d'une entreprise d'un autre État contractant, cette entreprise est considérée
comme ayant unétablissement stable dans Je premier État contractant pour toutes les activités
que cette personne exerce pour .elle si ladite personne :
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a) dispose dans cet État de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et qui lui
permettent de conclure des contrats au nom de l'entreprise, à moins que les activités de cette
personne ne soient limitées à celles énumérées au paragraphe 6 et qui exercées dans une
installation fixe d'affaires ne feraient pas de cette installation fixe d'affaires un établissement
stable au sens dudit paragraphe; ou

b) ne dispose pas de ce pouvoir, mais conserve habituellement dans le premier
État un stock de biens ou de marchandises appartenant à l'entreprise et sur lequel elle prélève
régulièrement des marchandises aux fins de livraison pour le compte de l'entreprise;

c) passe des commandes dans le premier État contractant, exclusivement ou
presque exclusivement pour l'entreprise elle-même ou pour cette entreprise ou pour d'autres
entreprises qu'elle contrôle ou a un intérêt à contrôler;

d) Ce faisant, il mène dans cet État contractant, pour le compte de l'entreprise, des
activités de fabrication ou de transformation de biens ou marchandises appartenant à
l'entreprise.

8. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, une entreprise d'assurance
d'un État contractant est considérée comme ayant un établissement stable dans l'autre État
contractant, sauf- en matière de réassurance, dès l'instant que, par l'intermédiaire d'une
personne autre qu'un agent jouissant d'un statut indépendant visé au paragraphe 9, elle perçoit
des primes sur le territoire de cet État ou assure des risques situés sur ce territoire.

9. On ne considère pas qu'une entreprise d'un État contractant a un établissement stable
dans l'autre État contractant du seul fait qu'elle y effectue des opérations commerciales par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire
jouissant d'un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent dans le cadre
ordinaire de leurs activités. Toutefois, lorsque les activités de cet agent sont exercées
entièrement ou presque entièrement au nom de cette entreprise et d'autres entreprises, qu'elle
contrôle ou a un intérêt à contrôler, il ne sera pas considéré comme un agent jouissant d'un
statut indépendant au sens du présent paragraphe.

10. Le fait qu'une société qui est un résident d'un État contractant contrôle ou soit
contrôlée par une société qui est un résident de l'autre État contractant ou qui y exerce son
activité (que ce soit par l'intermédiaire d'un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-
même, pour faire de l'une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l'autre.
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ARTICLE 7

REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus d'un résident d'un État contractant provenant de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestières) situés dans l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2, L'expression "Biens immobiliers" a le sens que lui attribue la législation de l'État
contractant où les biens concernés sont situés. L'expression s'étend, en tout état de cause, aux
biens accessoires à la propriété immobilière, aux cheptels et aux équipements agricoles et
forestiers, aux droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit commun régissant la
propriété foncière, l'usufruit des biens immobiliers et les droits, à des paiements fixes ou
variables pour l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements minéraux, sources
et autres ressources naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des
biens immobiliers .

3. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de l'utilisation, sous toute autre forme, de biens
immobiliers.

4. ' Les dispositions des paragraphes 1 et 3 ci-dessus s'appliquent également aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens immobiliers
servant à l'exercice d'une profession indépendante.

ARTICLE 8

BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant ne sont imposables que dans cet
État, à moins que l'entreprise n'exerce son activité dans l'autre État contractant par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé. Lorsque l'entreprise exerce son
activité d'une telle façon, les bénéfices de l'entreprise sont imposables dans l'autre État mais
uniquement dans la mesure où ils sont imputables : a) à cet établissement stable ; b) à la
vente, dans cet autre État, de biens ou de marchandises de même nature que ou d'une nature
similaire à ceux commercialisés à travers ledit établissement stable.

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un État,
contractant exerce ses activités dans l'autre État contractant par l'intermédiaire d'un
établissement stable qui y est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet
établissement stable les bénéfices qu'il auraitpu réaliser s'il avait constitué une entreprise. '

distincte et séparée exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions
identiquesou ~?logtJ,es et traitant en toute indépendance avec l'entreprise dont il constitue un
établîssëniént' st~bied'i.;:;:;fi " ' " l",::':,,' t,' ,

?' ":i.1' '; i '),"~:!;J'-:\ ,," ""i' . ,', , ';- ,
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3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les
dépenses exposées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses
de direction et les frais généraux d'administration ainsi engagés, soit dans l'État où est situé
cet établissement stable, soit ailleurs, compte tenu des lois et règlements en vigueur dans
l'État contractant concerné. Toutefois, aucune déduction de cette nature ne sera autorisée pour
ce qui concerne tout éventuel montant qui serait payé (à d'autres fins que celles de rembourser
des dépenses réelles) par l'établissement stable au siège de l'entreprise ou à un de ses autres
bureaux, sous forme de redevances, droits ou autres paiements similaires en contrepartie de
l'exploitation de brevets ou autres droits, ou sous forme de commission, pour des services
spécifiques rendus ou pour la gestion, ou sauf dans les cas d'une entreprise bancaire, sous
forme d'intérêts sur des sommes prêtées au siège de l'entreprise ou à un de ses autres bureaux.

4. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement
acheté des biens ou marc handi ses pour l'entreprise.

5. S'il est d'usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un
établissement stable sur la base d'une répartition des bénéfices totaux de l'entreprise entre ses
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contractant de
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la méthode de répartition
adoptée doit être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes contenus dans le
présent article.

6. Si les informations dont dispose une autorité compétente d'un État contractant ne
permettent pas d'évaluer les bénéfices de l'établissement stable d'une personne, aucune
disposition du présent Article ne doit affecter l'application d'une loi ou d'un règlement de cet
État contractant se rapportant aux obligations fiscales de cet établissement fixe en sollicitant
de l'autorité compétente de l'État contractant une estimation des bénéfices imposables de cet
établissement stable, à condition que ces lois et règlements soient appliqués conformément
aux dispositions du présent article, en prenant en compte l'information que détient l'autorité
compétente.

7. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à
l'établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu'il
n'existe des raisons valables et suffisantes de procéder autrement.

8. Lorsque les bénéfîces comprennent des éléments de revenu ou de gains traités
séparément dans d'autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne
sont pas affectéespar les dispositions du présent article.
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ARTICLE 9

NA VIGATION MARITIME ET AÉRIENNE

Nonobstant les dispositions de l'article 8 du présent Accord:

1. Les bénéfices d'une entreprise d'un État contractant provenant de l'exploitation, en
trafic international, de navires ou d'aéronefs, ne sont imposables que dans l'État contractant
où le siège de direction effective de l'entreprise est situé.

2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de manutention se trouve être à bord
d'un navire, alors ladite entreprise est considérée comme localisée dans l'Etat contractant
dans lequel se situe le port qui abrite le navire, ou, en l'absence d'un port d'attache, dans
l'Etat contractant où réside l'exploitant du navire.

3. Aux fins du présent article, les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic
international, de navires ou d'aéronefs, comprennent:

a) les bénéfices tirés de la location, sans personnel, de navires ou d'aéronefs;
b) les bénéfices tirés de l'usage, de l'entretien ou de la location de conteneurs, y

compris les remorques et équipements connexes destinés au transport de conteneurs et utilisés
dans le transport de marchandises;

4. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux bénéfices provenant de :
i) la participation à un pool, une exploitation en groupe ou un organisme
international d'exploitation mais uniquement dans la mesure où lesdits bénéfices
constituent la part proportionnelle du participant dans le cadre d'une exploitation
encommun;
ii) la commercialisation de tickets au nom d'une autre entreprise;
iii) revenus générés par des programmes de formation;
iv) revenus tirés de prestations d'ingénierie technique fournies à un tiers;
v) revenus tirés de dépôts bancaires, d'obligations, d'actions, d'obligations
d'emprunt à condition que les activités en question soient connexes ou accessoires
à l'exploitation, en trafic international, de navires ou aéronefs.

ARTICLE 10

ENTREPRISES ASSOCIÉES

1. Lorsque:
a) une entreprise d'lm État contractant participe directement ou indirectement à la
direction, au contrôle ou au capital <l'une entreprise de l'autre État contractant, ou que

b) les mêmes personnes participent directement ou indirectemen:t à la direction, au
c~n~91~ p~ aucapi,taJ d,'up.e,entreprl§e d-un État contractant et d'une entreprise de

," . Hautre"E;tàt,coiatrabtftl1t,;;· ' . of' . ; . ,
/ .. " 'f;".:" .. "'F.' ~';:t::':}-;
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et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations
commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui
diffèrent de celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les
bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été réalisés par l'une des entreprises mais
n'ont pu l'être à cause de ces conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette
entreprise et imposés en conséquence.

2. Lorsqu'un État contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet État
contractant (et taxe en conséquence) les bénéfices sur lesquels une entreprise de l'autre État
contractant a déjà été imposée dans l'autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des
bénéfices qui auraient été obtenus par l'entreprise du premier État contractant mentionné si les
conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues
entre des entreprises indépendantes, alors, cet autre État contractant procédera à un ajustement
approprié du montant des bénéfices imposables. POùI déterminer cet ajustement, il est tenu
compte des autres dispositions du présent Accord et an besoin, les autorités compétentes des
États contractants se consultent.

ARTICLE Il

DIVIDENDES
1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un État contractant à un
résident de l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'État contractant dont la société
qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l'autre État, l'impôt ainsi établi ne peut
excéder (5 %) du montant brut des dividendes.

Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société au titre des bénéfices qui
servent au paiement des dividendes.

3. Le terme « dividendes », employé dans le présent article, désigne les revenus
provenant d'actions, de bons de jouissance ou de droits de jouissance, parts de mine ou de
fondateur ou d'autres droits, à l'exception des créances, parts de bénéficiaires, ainsi que les
revenus.d'autres.parts sociales soumjs~ti'mêtpe régime fiscal que les revenus d'actions par
la iégisl~ii~~ 'iisc~i~ de. i'Eia't coiùractant doiit' la société distribtitrice est résidente.

4, Les dispositions des. paragraphes 1 et 2,ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
e~ec~f!r~e~idiY.i4~~~~~",:tç~i~rr~~.q,;,~~.igt~t!,j~'?~ltraçt*[,,~4~~~~dans, 1;autre ,État contractant
, .\~;~>c".J ,'~:i';!\r ~'!:;I i' ; :;, ,··t " '.~~: ".< 1 ::/.' -. ::' ~·~\.:'~t,;.::;,<:-.:·.~~~;',~,;'G' ., . . ';-.
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dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité commerciale par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d'une base fixe qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes se
rattache effectivement à cet établissement fixe ou à cette base fixe. Dans ces cas, les
dispositions de l'article 8 ou de l'article 15 du présent Accord, selon le cas, sont applicables.

5, Lorsqu'une société qui est résident d'un État contractant, tire des bénéfices ou revenus
de l'autre État contractant, cet autre État ne peut, percevoir aucun impôt sur les dividendes
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet
autre État qui est le bénéficiaire effectif des dividendes ou dans la mesure où la participation
génératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une base
fixe située dans cet autre État contractant, ni prélever aucun impôt, au titre de l'imposition sur
des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués de la société, même si les
dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en partie en des
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État.

"

6. Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, lorsqu'une société qui est un
résident d'un État contactant possède un établissement stable dans l'autre État contractant, les
bénéfices imposables en vertu de l'Article 8, sont soumis à une taxe supplémentaire dans cet
autre État, en conformité avec sa législation fiscale, mais la taxe ainsi retenue ne peut excéder
5 pour cent du montant desdits bénéfices.

7. Aucune franchise ne sera accordée en vertu du présent article lorsque le but principal
ou l'un des buts principaux d'une personne impliquée dans la création ou la cession de parts
ou autres droits générateurs de dividendes, est de tirer profit du présent article au moyen de
cette création ou de ladite cession.

ARTICLE 12

INTÉRÊTS

1. Les intérêts provenant d'un État contractant et payés à un résident de l'autre État
contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'État contractant d'où ils
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un
résident del'autre État contractant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder (5%) du montant brut
des intérêts.

Les autorités compétentes des États contractants règlent d'un commun accord les modalités
d'application de cette limitation.
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d'emprunt, y compris les primes et lots attachés à ces titres, les obligations d'emprunt ainsi
que les revenus soumis au même traitement fiscal que les produits assimilés au revenus de
sommes prêtées en vertu de la législation fiscale de l'État contractant d'où proviennent les
revenus.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des dividendes, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant
dont la société qui paie les dividendes est un résident, soit une activité commerciale par
l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d'une base fixe qui y est située, et q:.re la participation génératrice des dividendes se
rattache effectivement à cet établissement fixe ou à cette base fixe. Dans ces cas, les
dispositions de l'article 8 ou de l'article 15 du présent Accord, selon le cas, sont applicables.

5. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un État contractant lorsque le débiteur
est un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu'il soit ou
non un résident d'ur! État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une
base fixe pour lesquels la dette donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée, et qui
supporte la charge ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l'État contractant
où l'établissement stable ou base fixe, est situé.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire
effectif des intérêts ou entre ces deux derniers et des tierces personnes, le montant des
intérêts, compte tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient
convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles relations, les
dispositions du présent article ne s'applique qu'à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie
excédentaire des paiements reste imposable conformément à la législation de chaque État
contractant, compte tenu des antres dispositions de la présente Convention.

7. Aucun avantage n'est accordé en vertu du présent article si le but principal ou l'un
des buts principaux de toute personne concernée par la création ou la cession des créances
génératrices d'intérêts était de tirer profit du présent article par cette création ou cession.

ARTICLE 13

REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un État contractant et payées à un résident de
l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État.

2. Toutefois, ces redevances-sont aussi Impesables dans l'État contractant d'où elles
proviennentjet selon la législation de ç~t, État" mais si le bénéfîciaire effectif des
redev~:riê~s ...estun i~si~e#rde l'aùifé État cônt~actant, l'impôt ainsi établi ne peut excéder:
c~ll,Bou;r.~e~~,(5 %)d,umontlll1~ brutde\cÇl~ i~térêts dans le sens du paragraphe 3 du présent
arti01e.· , , , , .
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Les Autorités Compétentes des États contractants règlent d'un commun accord les modalités
d'application de cette limitation.

3. Le terme « redevances» employé dans le présent article désigne les rémunérations de
toute nature payées pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur sur une
œuvre littéraire, artistique ou scientifique, y compris, les films cinématographiques et les
films ou cassettes pour la retransmission radiophonique ou télévisée, d'un brevet, d'une
marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un modèle, d'un plan, d'une formule
ou d'un procédé secrets, ou pour l'usage ou la concession de l'usage d'un équipement
industriel, commercial ou scientifique, ou pour des informations ayant trait à une expérience
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique.

4 . Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire
effectif des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l'autre État contractant,
d'où proviennent les redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par
J'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au
moyen d'une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances
s'y rattachent effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 8 ou de l'article 15,
selon le cas, sont applicables.

5. Les redevances sont considérées comme provenant d'un État contractant lorsque le
débiteur est un résident de cet État contractant. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances,
qu'il soit ou non un résident d'un État Contractant a, dans un État Contractant, un
établissement stable ou une base fixe pour lesquels l'obligation donnant lieu au paiement des
redevances a été conclue et qui supporte la charge de ces redevances, celles-ci sont
considérées comme provenant de l'État Contractant où l'établissement stable ou la base
fixe est située.

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire
effectif ou entre ces deux derniers et des tierces personnes, le montant des redevances ,
compte tenu de l'usage du droit ou de l'information pour lesquels ils sont payés, excède
celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'à ce dernier montant. Dans ce
cas, la partie excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque
État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente Convention.

7. Aucun avantagen'estaccordé en-vertu du présent article si le but principal ou l'un des
principaux buts de' toute personne concernée par la création ou la cession des droits
générateurs des r~dti~ari6~s est d~tirer profit du present article p~r cette création ou cession.
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ARTICLE 14

GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un résident d'un État contractant tire de l'aliénation de biens
immobiliers visés à l'article 7 et situés dans l'autre État contractant sont imposables dans cet
autre État.

2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
établissement stable qu'une entreprise d'un État contractant a dans l'autre État contractant,
ou de biens mobiliers qui appartiennent à une base fixe dont lm résident d'un État
contractant dispose dans l'autre État contractant pour l'exercice d'une profession
indépendante, y compris de tels gains provenant de l'aliénation de cet établissement stable
(seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, ne sont imposables que dans
l'État contractant où le siège de direction effective de l'entreprise est situé.

3. Les gains provenant de l'aliénation de navires ou d'aéronefs exploités en trafic
international par une entreprise d'un État contractant ainsi que de biens mobiliers affectés à
l'exploitation de tels navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État contractant.

4. Les gains d'un résident d'un État contractant provenant de l'aliénation d'actions qui
tirent directement ou indirectement, plus de 50 pour cent de leur valeur, de biens immobiliers
situés dans l'autre État contractant sont imposables dans cet autre État contractant.

5. Les gains autres que ceux auxquels s'applique le paragraphe 2, qu'un résident d'un État
contractant tire de l'aliénation des actions d'une société qui est un résident de l'autre État
contractant, sont imposables dans cet État si le cédant, au cours d'une période de 12 mois
précédant cette aliénation, détenait directement ou indirectement 50% au moins du capital de
cette société.

6. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux
paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans l'État contractant dont le cédant est un
résident.

f\RTICLE 15

PROFESSIONS INDÉPENDANTES

1. Les revenus qu'un résident d'un État contractant tire d'une profession libérale
ou d'autres activités de caractère indépendant né sont imposables que dans cet État; toutefois,
ces revenus sont aussi imposables dans l'autre État contractant dans les cas suivants :

a) s'il dispose de façon habituelle dans l'autre État. contractant d'une base fixe pour
.J!~xeroic~dé ses acti",ités ; dails~çe.:cas, seule-lafraction des revenus qui est imputable à cette
h~~~'~ij ~.ÔfftliinposÀ~tb~êl~ 'B~t~~utte'ftat,hQ}lù:~çt~t~' ,
'l", i; 't"" 1', 3 ,,.,, ~"":'s!}:"Y",',\'\'" "\',,' ,,~':,;:"r::' ,,!':: "~,:. ",t; ," "
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b) s'il séjourne dans cet autre État contractant pour une ou des périodes
d'une durée totale égale ou supeneure à 90 jours commençant ou se terminant dans
l'année fiscale considérée; dans ce cas, seule la fraction des revenus qui est tirée dans cet
autre .État contractant pendant la ou les périodes susmentionnées sont imposables dans cet
autre État contractant.

2. L'expression « profession libérale» comprend notamment les activités indépendantes
d'ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que les activités
indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, dentistes, architectes et comptables.

ARTICLE 16

PROFESSIONS DÉPENDANTES

L Sous réserve des dispositions des articles 17, 18, 19,20 et 21, les salaires,
traitements et autres rémunérations similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit au
titre d'un emploi ne sont imposables que dans cet État, à moins que l'emploi ne soit
exercé dans l'autre État contractant. Si l'emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce
titre sont imposables dans cet autre Etat.
2, Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un
État contractant reçoit au titre d'un emploi exercé. dans l'autre État contractant ne
sont imposables que dans le premier État si les conditions suivantes sont cumulativement
remplies:

a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre État pendant une ou des périodes n'excédant
pas au total 183 jours au cours d'une période de douze mois commençant ou se
terminant dans l'année fiscale considérée;

b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un
employeur qui n'est pas résident de l'autre État contractant;

c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une
base fixe que l'employeur a dans l'autre État contractant.

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues
au titre d'un emploi 'salarié exercé à bord-d'un navire ou d'un aéronef exploité en
trafic international par une entreprise d'un État contractant sont imposables dans
l'État contractant ou le siège de direction effective de l'entreprise est situé.
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ARTICL}: 17

TANTIÈMES

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu'un résident d'un État contractant reçoit en
sa qualité de membre du Conseil d'Administration ou de tout autre organe similaire d'une
société qui est un résident de l'autre État contractant ne sont imposables que dans le premier
État contractant mentionné.

ARTICLE 18

ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, les revenus qu'un résident d'un État
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l'autre État contractant en tant
qu'artiste de spectacle, de théâtre, de cinéma, de, la radio ou de la télévision, ou qu'un
musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État contractant.

2. Lorsque les revenus tirés d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif
exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l'artiste ou au sportif lui-
même mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions
des articles 8, 15 et 16, dans l'État contractant où les activités de l'artiste ou du sportif sont
exercées.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables aux rémunérations ou
bénéfices tirés par des artistes ou sportifs qui sont des résidents d'un' État Contractant, si
leur visite à cet autre État contractant est substantiellement supportée par des fonds publics
du premier État contractant, y compris ceux de toute subdivision politique, d'une autorité
locale ou d'un organisme public, ni au revenu tiré par une organisation à but non-lucratif à
l'égard de ces activités n'a fourni aucune partie de son revenu est payable ou autrement est
disponible pour le bénéfice personnel de ses propriétaires, fondateurs ou membres.

ARTICLE 19

PENSIONS

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de J'article 20, les pensions et autres
rémunérations similaires 1 payées à un, résident d'un État Contractant au titre d'un emploi
antérieur 'rie' sont imposables que 'dans cetEtat Co~tractant.

2. Au sens du présent article, l'expression «pensIOns et autres rémunérations
similaires » désigne' de~,paiements qui &P~l1 périodiquement effectués après la retraite
~u',t~trc;;d\l~rerhplo~:,passé' ouen gtÙs~,'çI6';~qm;pens<l;tiànpour blessures subies au cours

r:. ~,'1·.;'.11 '~\,.l'.~.~" i: -""""" . .,i-, 1_ ~.l~ ", ~i: ,~, '.' '"'1 ,i'~:'~'~! -"i-:,' ".! •

a'j:!p. en;J.nlbifiassé'" " , " ," " '" .'.., ,., •• Y-f. ",.l~T 't:':>~,J .. ,~,,~.r \ ,~: J.o •••.
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ARTICIJE20

FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires mitres que les pensions,
payés par un État contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivités
locales à une personne physique, au titre de services rendus à cet État, cette subdivision ou
cette autorité, ne sont imposables que dans cet État contractant.

b) Toutefois, ces salaires, traitements ou autres rémunérations similaires ne sont
imposables que dans l'autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la
personne physique est un résident de cet État qui:

i) possède la nationalité de cet État, ou

ii) n'est pas devenue un résident de cet État aux seules fins de rendre ces
services,

2. a) Les pensions payées par un État contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivités territoriales soit directement, soit par prélèvement sur des fonds
qu'ils ont constitués, à une personne physique au titre de services rendus à cet État,
subdivision, collectivité ou personne morale ne sont imposables que dans cet État.

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables dans l'autre État contractant que
lorsque la personne physique est un résident ou de cet autre État contractant ou en possède la
nationalité.

c) Les dispositions des articles 16, 17, 18 et 19 s'appliquent aux salaires, traitements
et autres rémunérations similaires, ainsi qu'aux pensions payées au titre de services rendus
dans le cadre d'une activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou
l'une de ses subdivisions politiques ou autorités locales.

ARTICLE 21
ENSEIGNANTS ET CHERCHEURS

Une personne physique qui, immédiatement avant de se rendre dans un État contractant est
un résident de l'autre État contractant et 'qui, à l'invitation du Gouvernement du premier État

.contractant ou d'\ill~..,université, d'un collège, d'une école, d'un musée ou autre institution
culturelle de cet État contractant mentio~é! en premier ou qui, dans le cadre d'un
programme officiel d'échange culturel, séjourne dans cet État contractant pour une
période n'excédant pas deux années consécutives aux seules fins d'enseignement, de
conférences ou de recherche dans cette institution, est exonéré d'impôt dans cet État
contractant sur les rémunérations concernant cette activité.
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ARTICLE 22

ÉTUDIANTS ET STAGIAIRES

Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se
rendre dans un État contractant, un résident de l'autre État contractant et qui séjourne
dans le premier État contractant aux seules fm d'y poursuivre ses études ou sa formation,
reçoit pour couvrir ses frais de séjour, d'études ou de formation ne sont pas imposables
dans cet État contractant, à condition qu'elles proviennent de sources situées en dehors de
cet État contractant.

ARTICLE 23

AUTRES REVENUS

1. Les éléments du revenu d'un résident d'un État contractant, d'où qu'ils proviennent,
qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente Convention, ne sont
imposables que dans cet État.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les
revenus provenant de biens immobiliers tels que définis au paragraphe 2 de l'article 7, lorsque
le 'bénéficiaire de tels revenus, résident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre État
contractant une activité industrielle ou commerciale par l'intermédiaire d'un établissement
stable qui y est situé ou exerce dans cet autre État une profession 'indépendante par
l'intermédiaire d'une base fixe qui y est située et que le droit ou le bien générateur des
revenus s'y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions des articles 8 et 15, selon le
cas, sont applicables.

3. Aucun avantage n'est accordé au titre du présent article si le but principal, ou l'un des
buts principaux, de toute personne concernée par la création ou la cession des droits au titre
desquels les revenus sont payés, est de tirer avantage du présent article par cette création ou
ceSSIOn.

ARTICLE 24

REVENUS DES GOUVERl~MENTS ET DE LEURS SUBDIVSIONS

1. Le Gouvernement d'un des États contractants est exonéré des impôts de l'autre État
contractant concernant les dividendes, intérêts en tant que tels définis aux articles Il et 12 et
les gains en capital provenant de l'aliénation d'actions, d'obligations et de titres dérivés par ce
Gouvernement de l'autre État contractant:

2. Au sens du 'paragraphe 1 du présent article, le terme «Gouvernement»

a) En" ce, qui .concerne le Sénégal, désigne le Gouvernement du Sénégal, et
.englobe·

:~!;;\.:;:t.·.;L·;l.(;~ \
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(i) ses subdivisions politiques, collectivités ou autorités locales, et comprend:

(1) la Banque Centrale des États de l'Afrique de l'Ouest;

(2) La Caisse des Dépôts et Consignations du Sénégal;

(3) l'Institut de Prévoyance Retraite du Sénégal;

(4) La Caisse de Sécurité Sociale du Sénégal;

(5) Le Fonds Souverain d'Investissements Stratégiques SA

(ii) toute autre entité dont le capital est entièrement ou partiellement détenu
directement ou indirectement par le Gouvernement de la République du Sénégal
et ses collectivités ou autorités locales, ses subdivisions politiques comme
convenu entre les deux autorités compétentes des États contractants;

b) dans le cas des Émirats Arabes Unis, le Gouvernement des Émirats Arabes
Unis, et comprend :

(i) les subdivisions politiques, les collectivités locales, les administrations
locales et les gouvernements locaux et leurs institutions financières dont la
liste des gouvernements et institutions fédéraux et locaux est la suivante:

(1) Banque centrale des Émirats Arabes Unis;
(2) Abu Dhabi Investment Authority;
(3) Abu Dhabi Investment Council;
(4) Emirates Investment Authority;
(5) Mubadala Development Company;
(6) Intemational Petroleum Investment Company (IPre);
(7) Dubai World;
(8) Investment Corporation of Dubai;
(9) Abu Dhabi National Energy Company (TAQA);
(10) The Abu Dhabi Retirement Pensions and Benefits Fund;
(11) MASDAR
(ii) toute autre entité dont le capital est entièrement ou partiellement détenu,

directement ou indirectement, par les gouvernements fédéraux ou locaux des
Émirats Arabes Unis, y compris une subdivision politique ou autorité locale de
ces derniers comme convenu entre les deux autorités compétentes des États
contractants.

ARTICLE 25

ÉLIMINATION DE LA DOUJ3LE IMPOSITION

La double imposition est évitée de la manière suivante:

). Lprsqu~'l:m:'r~si ent:'4e PÉtât .cony:.à,ctarit.p~rçoit des revenus ou des gains qui, en
" ·i~~ppÜpâ~ôn':.:~è~r~i$~b·,e ·Jtct~jce~~.Cb~v~ntiA~.~~ontassuJettis"'4'I'impôt dans l'autre État
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contractant, le premier État accorde une déduction d'un montant égal à l'impôt sur le revenu
payé dans cet État.

2. Cette déduction ne doit, en aucun cas, excéder la fraction de l'impôt sur le revenu ou
le capital, calculé avant déduction, correspondant à ces éléments du revenu ou du capital
imposables dans cet autre Etat.

3. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la présente Convention, les
revenus provenant ou appartenant à un résident d'un État contractant sont exempts d'impôt
dans cet État, ce dernier peut, pour calculer le montant de l'impôt sur le reste des revenus,
prendre en compte les revenus exemptés.

ARTICLE 26

PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le
droit interne de ces États, soumettre son cas à l'autorité compétente de l'État contractant dont
elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l'article 24 ci-dessus, à celle de
l'État contractant dont elle possède la nationalité. Le cas doit être soumis dans les trois ans
qui suivent la première notification de la mesure qui entraîne l'imposition non conforme aux
dispositions de la Convention.

2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas
elle-même en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie
d'accord amiable avec l'autorité compétente de l'autre État, en vue d'éviter une imposition
non conforme à la présente Convention. L'accord amiable est appliqué quels que soient les
délais ou les limitations de procédure prévus par le droit interne des États contractants.

3. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de régler les différends ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu
l'interprétation ou l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue
d'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention.

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement
entre elles en vue de parvenir à lm accord amiable, comme indiqué aux paragraphes
précédents.
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ARTICLE 27

ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements
nécessaires pour appliquer les dispositions de la présente Convention ou celles de la
législation interne des États contractants relative aux impôts de toute nature ou dénomination
perçus pour le compte des États contractants ou leurs subdivisions politiques ou collectivités
locales, à condition que l'imposition qu'elle prévoit ne soit pas contraire à la Convention.
L'échange de renseignements n'est pas restreint par les articles 1 et 2 ci-dessous.

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation
interne de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes ou autorités (y compris les
tribunaux et organes administratifs) concernées par l'établissement ou le recouvrement des
impôts visés par la présente Convention, par les procédures ou poursuites concernant ces
impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs aux impôts visés au paragraphe 1, ou par
le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités n'utilisent ces renseignements qu'à
ces fins, "Elles peuvent révéler ces renseignements au cours d'audiences publiques de
tribunaux ou dans des jugements.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent, en aucun cas,
être interprétées comme imposant à un État contractant l'obligation:

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa
pratique administrative ou à celles de l'autre État contractant;
b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa
législation, ou dans le cadre de sa pratique administrative normale en vigueur ou de
celles de l'autre État contractant;
c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial,
industriel, professionnel on un procédé commercial ou des informations dont la
communication serait contraire à l'ordre public.

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant, conformément à cet
article, l'autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les
renseignements demandés, même s'il n'en a pas besoin à ses propres fins fiscales.
L'obligation qui figure dans la phrase précédente est soumise aux limitations prévues au
paragraphe 3 sauf si. ces limitations sont susceptibles d'empêcher un État contractant de
communiquer des renseignements parce 'que ceux-ci ne présentent pas d'intérêts pour.lui dans
le cadre national.

5.
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ARTICLE 28

DISPOSITIONS DIVERSES

Les dispositions de la présente Convention ne peuvent être interprétées comme limitant d'une
manière quelconque les exonérations, avantages, déductions, crédits ou autres avantages qui
sont ou seront accordés:

a) par les lois d'un État contractant dans la détermination de l'impôt prélevé par
cet État contractant;
b) par tout autre mécanisme spécial sur la fiscalité entre les États contractants ou
entre un des États contractants et les résidents de l'autre État contractant.

ARTICIJE 29

MEl\IDRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET POSTES CONSULAIRES

Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou consulaires ou fonctionnaires des
organisations internationales soit en vertu des règles générales du droit international, soit en
vertu des dispositions de conventions particulières.

ARTICLE 30

ENTRÉEENVIGUEUR

Chacun des États contractants notifie, par voie diplomatique, à l 'autre État contractant
l'accomplissement des procédures requises concernant l'entrée en vigueur de la Convention.
Celle-ci entre en vigueur à la date de réception de la dernière notification et ses dispositions
sont applicables dans les deux États contractants:

a) en et: qui concerne les impôts perçus par voie de retenue à la source, aux
montants payés ou crédités à compter du 1er janvier suivant la date d'entrée en vigueur
de la présente Convention;

b) en ce qui concerne les autres impôts, à l'année d'imposition commençant à
compter du 1er janvier suivant la date d'entrée en vigueur de la présente Convention.

ARTICLE.31
.;.,
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toute période ultérieure de son intention de la dénoncer.

Dans ce cas, la Convention cessera d'être applicable dans les deux États contractants:

a) à l'impôt retenu à la source, sur les revenus perçus à compter du 1er janvier ou
après le 1er janvier de l'année civile qui suit l'année de dénonciation mentionnée dans le
préavis;

b) aux autres impôts, pour les périodes imposables qui débutent à partir du 1er

janvier, ou après le 1er janvier de l'année civile qui suit l'année de dénonciation mentionnée
dans le préavis.

EN FOI DE QUOI, les soussignés," dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements
respectifs, ont signé la présente Convention.

Fait à Dakar, le 22 octobre 2015, en double exemplaire, en langues arabe, anglaise et
française, les trois textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement de la
République du Sénégal

Pour le Gouvernement des
Emirats Arabes Unis

'J ",-,/' ;"j ; JI I~~ \.....-~"·It ,"

\\ - ~
Mankeur NDIA YE ~

Ministre des Affà\res Étrangères e .des
Sénégalais 'e l'Extérieur !

/
~~~

-~
" "\. ~

SoWes?sheikh
Abd ullah Bin Zayed Bin
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Lors de la signature de la Convention tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le revenu, (ci-après dénommée «la Convention »), il
a été convenu que le protocole ci-après fait partie intégrante de la Convention.

1. En ce qui concerne l'article 10

Il est entendu que les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque des instances
judiciaires, administratives ou d' autres procédures juridiques ont abouti à une décision [male
qui par des actions donnent lieu à un ajustement des bénéfices en vertu du paragraphe 1, l'une
des entreprises concernées est passible d'Lille pénalité pour fraude, négligence grave ou
omission volontaire.

Un État contractant ne doit pas ajuster les bénéfices d'une entreprise en vertu des dispositions
du paragraphe 2 après l'expiration du délai imparti dans le droit inteme et, et en aucun cas,
après l'expiration du délai imparti de quatre ans à la fin de l'année de laquelle les bénéfices
qui pourraient être soumis à l'ajustement devraient être réalisés par une entreprise de cet État.

2. En ce qui concerne les articles 11, 12 et 13

Ilest entendu que les dispositions de ces articles s'appliquent également aux investissements
existants de Dubaï World au niveau de la République du Sénégal.

3. En ce qui concerne l'article 24

Il est entendu que les dispositions du présent article s'appliquent à tous les nouveaux
investissements créés par une filiale, une entreprise ou une entité totalement ou partiellement
détenue par Dubaï World dans la République du Sénégal.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements
respectifs, ont signé le présent Protocole.

Fait à Dakar, le 22 octobre 2015, en double exemplaire en langues française, arabe et
anglaise, les trois textes faisant également foi.

Pour le Gouvernement des Emirats
Arabes Unis
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